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ARRETE N° 2019 - 210 
portant regroupement du SAAAIS APAJH  de Suresnes et du SAFEP APAJH de Suresnes,  

 
géré par l’association Fédération des APAJH     

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,  

L. 314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du Directeur général de l'Agence 

régionale de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-243 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2018 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2018-2022 pour 
la région Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté modifié n° 98-360 du 26 mars 1998 du Directeur régional des affaires sanitaires 

et sociales d’Ile-de-France portant autorisation de création d’un service d’aide à 
l’acquisition de l’autonomie et à l’intégration scolaire (SAAAIS) géré par l’association 
SIAM 92 ; 
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VU l’arrêté modifié n° 2001-1425 du 18 juillet 2001 du Directeur régional des affaires 
sanitaires et sociales d’Ile-de-France portant extension de la capacité du SAAAIS de 
20 à 65 places et création d’un service d'accompagnement familial et d'éducation 
précoce (SAFEP) de 5 places, gérés par l’association SIAM 92 ; 

 
 
VU l’arrêté n° 2010-70 du 23 juillet 2010 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France autorisant le transfert des autorisations et de la gestion du SAAAIS 
et du SAFEP à la fédération des APAJH ; 

 
VU la demande de la fédération des APAJH en date du 1er avril 2019 visant à fusionner le 

SAAAIS et le SAFEP de Suresnes en une structure unique. 
 
 
CONSIDERANT que le SAAAIS et le SAFEP disposent d’une implantation géographique, 

d’une équipe de professionnels et d’un budget uniques, de moyens 
matériels et techniques communs. 

 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  
 
CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 

le code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT  que cette fusion s’effectue à moyens constants et n’entraîne donc aucun 

surcoût. 
 
       

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1 er : 
  

L’autorisation visant au regroupement, en une structure unique, du SAAAIS APAJH et du SAFEP 
APAJH sis 14 avenue du Général de Gaulle à Suresnes (92150), destinés à prendre en charge ou 
accueillir des enfants et jeunes adultes âgés 0 à 20 ans présentant une déficience visuelle, est 
accordée à la fédération des APAJH dont le siège social est situé Tour Maine Montparnasse, 
33 avenue du Maine, 75755 PARIS cedex 15. 
 
ARTICLE 2 : 

 
La capacité totale de ce service est dorénavant de 70 places destinées à des enfants et jeunes 
adultes âgés 0 à 20 ans présentant une déficience visuelle grave. 

 
ARTICLE 3  :  
 
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale et 
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles 
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation.  
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ARTICLE 4 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 92 002 304 1 
 

Code catégorie : [182] Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile 
Codes discipline :  
 

[844] Tous projets éducatifs, pédagogiques et 
thérapeutiques 
 

 

Code fonctionnement  
(mode d’accueil et 

d’accompagnement) :  

 

[16] Prestation en milieu ordinaire  70 places 

Code clientèle : 
 

[324] Déficience Visuelle grave  

Code Mode de Fixation des tarifs : [34] ARS / DG dotation globale   
 
N° FINESS du gestionnaire : 75 005 091 6 
 
Code statut : [61] Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique 
 
Le numéro Finess précédemment attribué au SAFEP (920025616) est supprimé. 

 
ARTICLE 5 :  
 
Conformément aux dispositions de l’article D. 313-12-1 du code de l’action sociale et des familles, la 
présente autorisation est valable sous réserve de la transmission à l'autorité compétente, avant la 
date d'entrée en service de la nouvelle capacité autorisée, d’une déclaration sur l'honneur attestant 
de la conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales 
d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du même code. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un délai 
de quatre ans suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-1 
et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 7  : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de l’autorité 
compétente. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.   
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ARTICLE 9  : 
  
La Déléguée départementale des Hauts-de-Seine de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du Département des Hauts-de-Seine. 
 

 Fait à Paris, le 12-11-2019 
 
 Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 
 

 
 
 Aurélien ROUSSEAU 
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ARRETE N° DOS-2019/1851 
 

 Portant  agrément de la SASU MEDICA 91  
(91200 Athis-Mons) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé  Ile-de-France  
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-
7-1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, 

de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret n°2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale d’un 

droit de dérogation reconnu au Directeur de l’Agence régionale de santé ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 03 septembre 2018 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle 
des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 

exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU  l’arrêté n° DOS-2018-1889 en date du 02 août 2018 modifié du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France portant expérimentation du droit de dérogation 
reconnu au Directeur Général de l’Agence régionale de santé concernant le dossier 
d’agrément des sociétés de transports sanitaires et des contrôle des véhicules de 
transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté n° DS-2018/052 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 03 septembre 2018, portant délégation de signature à Monsieur Didier 
JAFFRE Directeur de l’offre de soins, et à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU le dossier de demande d’agrément présenté par le responsable légal de la  SASU 

MEDICA 91 sise 1, rue Louis Prêtre à Athis-Mons (91200) dont le président est Monsieur 
Franck JAMOTEAU ; 

 
CONSIDERANT l’accord de transfert des autorisations de mises en service, des véhicules de 
catégorie C type A immatriculés EH-816-BD et EW-791-YW et catégorie D immatriculé FJ-502-
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CV provenant de la société MEDICA, délivré par les services de l’ARS Ile de France le 03 juin 
2019 ; 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de demande d’agrément, des installations matérielles, 
des véhicules et des équipages, aux dispositions du code de la santé publique et des arrêtés  
ci-dessus visés relatifs à la composition du dossier d'agrément et fixant les caractéristiques  
exigées pour les véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires 
terrestres ; 
 
CONSIDERANT l’attestation sur l’honneur du responsable légal de la société relative à  la 
conformité des installations matérielles, aux normes définies par l’arrêté du 12 décembre 2017 
ci-dessus visé ainsi qu’aux normes d’hygiène et de salubrité ; 
 
CONSIDERANT les attestations sur l’honneur du responsable légal de la société relative à la 
conformité des véhicules de transports sanitaires, aux normes définies par l’arrêté du 12 
décembre 2017 ci-dessus visé ; 
 

 
ARRETE 

 
 
ARTICLE 1 er : La SASU MEDICA 91 sise 1, rue Louis Prêtre à Athis-Mons (91200) dont le 
président est Monsieur Franck JAMOTEAU est agréée sous le n° ARS-IDF-TS/201 à compter 
de la date du présent arrêté. 
 

 ARTICLE 2 : La liste des véhicules et des personnels composant les équipages est précisée en 
annexe au présent arrêté. 

 
 ARTICLE 3 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur 

le Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 
75935 Paris CEDEX 19. 

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent. 
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou 

de sa publication pour les tiers. 
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision. 

 
ARTICLE 4 :  Le Directeur de l’offre de soins est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État. 

 
 
Fait à Bobigny, le 15 novembre 2019                             
 
P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
La Responsable du Service régional 
des transports sanitaires      

      
 
Séverine TEISSEDRE 
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ARRETE N° DOS-2019/1853 
 

 Portant  agrément de la SAS AMBULANCES JRI 91 

(91230 MONTGERON) 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé  Ile-de-France  
 

 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-
7-1 ;   

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, 

de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
VU le décret n°2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale d’un 

droit de dérogation reconnu au Directeur de l’Agence régionale de santé ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 03 septembre 2018 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle 
des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 

exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU  l’arrêté n° DOS-2018-1889 en date du 02 août 2018 modifié du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France portant expérimentation du droit de dérogation 
reconnu au Directeur Général de l’Agence régionale de santé concernant le dossier 
d’agrément des sociétés de transports sanitaires et des contrôle des véhicules de 
transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté n° DS-2018/052 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 03 septembre 2018, portant délégation de signature à Monsieur Didier 
JAFFRE Directeur de l’offre de soins, et à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU le dossier de demande d’agrément présenté par le responsable légal de la  SAS 

Ambulances JRI 91 sise 2 avenue Pierre Brossolette à Montgeron (91230) dont le 
président est Monsieur Ghassan MILADI  ; 
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CONSIDERANT l’accord de transfert des autorisations de mise en service, des véhicules de 
catégorie C type A immatriculé BF-392-FG et catégorie D immatriculé CZ-925-FC provenant de 
la société MEDI Services, délivré par les services de l’ARS Ile de France le 07 août 2019 ; 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de demande d’agrément, des installations matérielles, 
des véhicules et des équipages, aux dispositions du code de la santé publique et des arrêtés  
ci-dessus visés relatifs à la composition du dossier d'agrément et fixant les caractéristiques  
exigées pour les véhicules et les installations matérielles affectés aux transports sanitaires 
terrestres ; 
 
CONSIDERANT l’attestation sur l’honneur du responsable légal de la société relative à  la 
conformité des installations matérielles, aux normes définies par l’arrêté du 12 décembre 2017 
ci-dessus visé ainsi qu’aux normes d’hygiène et de salubrité ; 
 
CONSIDERANT les attestations sur l’honneur du responsable légal de la société relative à la 
conformité des véhicules de transports sanitaires, aux normes définies par l’arrêté du 12 
décembre 2017 ci-dessus visé ; 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 er : La SAS Ambulances JRI 91 sise 2 avenue Pierre Brossolette à Montgeron 
(91230) dont le président est Monsieur Ghassan MILADI est agréée sous le n° DOS-2019/1853 
à compter de la date du présent arrêté. 
 

 ARTICLE 2 : La liste des véhicules et des personnels composant les équipages est précisée en 
annexe au présent arrêté. 

 
 ARTICLE 3 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur 

le Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 
75935 Paris CEDEX 19. 

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent. 
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou 

de sa publication pour les tiers. 
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision. 

 
ARTICLE 4 :  Le Directeur de l’offre de soins est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État. 

 
 
Fait à Bobigny, le 15 novembre 2019                             
 
P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
La Responsable du Service régional 
des transports sanitaires 

 
 
Séverine TEISSEDRE 
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DÉLÉGATION DE POUVOIRS  
CCID 78 – SITE DE VERSAILLES 

 
 

 

 

 

Vu l’article R 711-70 du Code de Commerce, 

Vu l’accord de la CPN en date du 24 juin 2003, modifié par la CPN du 19 décembre 2012, 

Vu la décision du Président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France (CCIR) 
en date du 29 novembre 2018 désignant M. Stéphane FRATACCI en qualité de Directeur général, 

Vu la décision du Directeur général désignant Mme Cynthia LESTABLE en qualité de Directeur général 
délégué départemental par intérim de la Chambre de commerce et d’industrie départementale des Yvelines 
(CCID 78), 

Vu la décision du Directeur général désignant Mme Cynthia LESTABLE Président du CHS de la CCID 78,  

Vu le document unique d’évaluation des risques professionnels et le document organisation de la sécurité et 
de la prévention des risques de la Chambre de commerce et d’industrie départementale des Yvelines  
(CCID 78), dont Mme Cynthia LESTABLE  déclare avoir connaissance et assurer le suivi.  
 
 
 
Je soussigné, Stéphane FRATACCI, Directeur général de la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris Ile-de-France, délégant, donne délégation de pouvoirs à Mme Cynthia LESTABLE, 
délégataire, en sa qualité de Directeur général délégué départemental par intérim de la Chambre de 
commerce et d’industrie départementale des Yvelines (CCID 78) et responsable du site de 
Versailles/CCID 78, 21-23-25 avenue de Paris, 78000 Versailles, à l’effet de prendre toutes 
dispositions générales ou particulières, pour assurer ou faire assurer sous son contrôle la sécurité 
et la sûreté des personnes et des biens, le respect  des règles relatives à l'hygiène, aux conditions 
de travail, à la protection de l'environnement et de toutes dispositions législatives ou réglementaires 
et recommandations internes y afférentes. 
 
 
 
 
Cette délégation concerne les domaines de responsabilité suivants :  
 
 
L’ensemble des activités réalisées par les directions et services de la CCIR implantés dans les locaux du 
site.  
 
En ce qui concerne les occupants issus d’organismes extérieurs à la CCIR (associations), le délégataire doit 
s’assurer que les responsables de ces organismes prennent toutes dispositions pour se conformer aux lois 
et règlements en vigueur, et au règlement intérieur du site pour ce qui concerne la sécurité des personnes et 
des biens. 
 
Le délégataire est informé que le site de la CCID 78 est un ERP - Etablissement Recevant du Public - 
assujetti à l’arrêté du 25 juin 1980 et aux prescriptions de la commission de sécurité. 
 
Pour ce qui a trait à l'immobilier, aux ouvrages de génie civil et aux équipements y afférents, les 
responsabilités du Responsable de site, sont limitées aux actions suivantes :  
 

- exploitation, conduite des opérations consistant à faire fonctionner le bâtiment et ses 
équipements, 

- entretien et maintenance courante de niveau 1,  
 
telles que ces interventions sont définies au glossaire ci-joint (Cf. annexe 1). 
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Cette délégation ne concerne pas les domaines de responsabilité suivants :  
 
 la construction et la gestion technique et administrative de l'immobilier (bâtiments clos et couverts, 

distribution, aménagements internes), des ouvrages de génie civil (voirie, parking, passerelle), les 
équipements techniques immobiliers y afférents (ascenseurs, tours aéro-réfrigérantes, réseaux 
électriques, informatiques, système de sécurité incendie, etc.), le gros entretien et l'entretien 
courant - niveaux 2 à 5  - desdits bâtiments, ouvrages et équipements qui relèvent de la 
responsabilité du Directeur du patrimoine et de l’immobilier (Cf. annexe 3) ; 

 la gestion du parc automobile qui relève de la responsabilité du Directeur de la DSG (Direction 
des services généraux). 

 
 
Les conventions d’occupation temporaire d’une durée supérieure ou égale à 30 jours signées par le 
Directeur du patrimoine et de l’immobilier relatives aux locaux affectés à l’établissement mentionnent 
les règles relatives à l’hygiène et la sécurité que ces occupants doivent respecter : une copie de ces 
conventions est donnée au délégataire. 
 
Cette répartition des compétences ne dispense pas cependant le délégataire de prendre ou faire 
prendre toute mesure conservatoire s’il constatait en matière immobilière des dangers graves et 
imminents pour la sécurité des personnes et des biens. Dans de telles circonstances d'urgence, et en 
cas de désaccord avec le Directeur du patrimoine et de l’immobilier, la décision du Directeur général 
délégué départemental de la CCID 78, responsable de site, fait autorité. Ce dernier m'informe à bref 
délai, ainsi que le Directeur du patrimoine et de l’immobilier et le responsable du Service de 
prévention des risques, des décisions prises. 
 
 
Modalités d'exercice :  
 
Le délégataire s'engage à prendre ou faire prendre, dans le respect des lois et règlements et des 
recommandations internes, toutes les mesures nécessaires  pour assurer la santé, la sécurité et la 
sûreté des personnes dont il est responsable notamment sur les points suivants : 
 

- organisation de la sécurité et de la prévention des risques (OSPR), 
- élaboration et suivi du document unique d’évaluation des risques professionnels, 
- formation  des collaborateurs, 
- élaboration et suivi des plans et mesures de prévention, consignes de sécurité et autres 

documents y afférents,  
- organisation des astreintes, 
- gestion de crise. 

 
Il devra s’assurer que les consignes sont respectées. 
 
Pour remplir ses fonctions de responsable de site, il reconnaît disposer de l’autorité et de l'autonomie 
nécessaires pour agir dans l'intérêt des directions, services et organismes présents à la CCID 78  
(Cf. annexe 5).  
 
Pour faciliter l’exercice de ses responsabilités en matière de sécurité, le délégataire est, par décision 
du Président, habilité à signer, pour l’ensemble des locaux du site, les conventions d’occupation 
temporaire d’une durée inférieure à 30 jours, en particulier celles relatives à l’organisation de réunions 
ou de manifestations dans l’enceinte du site. 
 
A cet effet, le délégataire déclare disposer en matière juridique et technique, de l’appui des services 
centraux de la CCIR (Service de prévention des risques, Direction des affaires juridiques, Direction du 
patrimoine et de l’immobilier, Direction du pilotage du système d’information, Direction des achats, 
Direction des services généraux, DGA ressources humaines, Direction de la communication), ainsi 
que des moyens humains attitrés à son périmètre d’activités, particulièrement du collaborateur en 
charge de la coordination des actions de prévention en hygiène et sécurité, dénommé RISC 
coordinateur, ainsi que d’agents aptes à gérer les dispositifs de sécurité, habilités pour intervenir sur 
les équipements électriques et de sauveteurs secouristes du travail, qui permettent d’assurer le 
fonctionnement en sécurité de la CCID 78 (Cf. annexe 2). 
 
Il est également convenu qu'il pourra suivre et faire suivre à tout collaborateur toute formation qu'il 
jugera utile.  
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Il pourra engager les dépenses utiles à la bonne exécution de la présente délégation dans le cadre 
des procédures  de la CCIR, faire appel en tant que de besoins, à des prestataires ou experts 
externes à la CCIR. 
 
En outre, il est précisé que dans l’hypothèse où le délégataire serait confronté en cours d’année à un 
danger grave et imminent qui serait non pris en compte par les plans d’actions programmés, il aura la 
possibilité d’engager les dépenses urgentes qu’il jugera nécessaires à l’exercice de ses 
responsabilités, et ce, même en l’absence de crédits disponibles suffisants dans le budget de son 
établissement.  
 
Il devra m’informer, par une note argumentée, de l'impossibilité où il se trouverait d'assumer ses 
responsabilités, notamment s’il estimait que les moyens qui lui sont attribués ne sont pas suffisants. 
 
Le délégataire a la possibilité de désigner un subdélégataire (ou plusieurs subdélégataires) qui 
assumera ses responsabilités pendant ses périodes d’absences (congés payés, maladie …).  
 
Cette subdélégation est soumise à mon approbation et ne pourra concerner qu’un collaborateur qui 
dispose des pouvoirs, de l'autorité, des compétences suffisantes et des moyens propres nécessaires 
à l'accomplissement de sa mission. Cette subdélégation devra porter sur tout ou partie des pouvoirs 
délégués. 
 
Le subdélégataire devra déclarer connaître et accepter toutes les conséquences de la délégation de 
pouvoirs  et  être informé qu'une nouvelle subdélégation est interdite. 
 
Il devra être immédiatement prévenu de la mise en œuvre de cette subdélégation en cas d’absence 
du délégataire. 
 
La présente délégation est accordée au délégataire pour la durée de ses fonctions, et pour une durée 
qui, en tout état de cause, ne saurait excéder celle de mes responsabilités. 
 
Compte tenu de cette délégation de pouvoirs, il a connaissance du fait qu'en cas de non-respect de la 
réglementation en vigueur par lui-même ou par le personnel des directions placées dans son 
périmètre de responsabilité directe et de la non application de ses obligations et des dispositions ci-
dessus, sa responsabilité pénale pourra être engagée (Cf. annexe 4). 
 
Je me réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente, sans qu'il 
en résulte une modification de sa qualification. 
 

Fait à Paris en un exemplaire 
Le 26 septembre 2019 
 

     
     Le Délégant 

 
 
 signé 
 

 Stéphane FRATACCI 
 

 
 
Diffusion : bénéficiaires - www.cci-paris-idf.fr  - recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Île-de-France 

 
 
 
Copie des présentes sera notifiée à :  
Jean-Luc Neyraut - DGA RH / Jean-Claude Scoupe – DGA AG / Richard Benayoun – DPI / Bruno Botella - DSG 
Thierry Menuet – SPR / Subdélégataire(s) 

 
Annexes : 

1. Glossaire 
2. Organisation de la sécurité et de la prévention des risques  
3. Délégation de pouvoirs du Directeur du patrimoine et de l’immobilier 
4. Note de commentaires juridiques 
5. Note du Directeur général relative à la prévention des risques  
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DÉLÉGATION DE POUVOIRS 
CFI SITE ORLY ET SITE MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 

 
 

 

 

 

 

Vu l’article R 711-70 du Code de Commerce, 

Vu l’accord de la CPN en date du 24 juin 2003, modifié par la CPN du 19 décembre 2012, 

Vu la décision du Président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France en date 
du 29 novembre 2018 désignant M. Stéphane FRATACCI en qualité de Directeur général, 

Vu la décision du Directeur général désignant Mme Cécile ECALLE en qualité de Directeur du Centre des 
Formations Industrielles site Orly et site Montigny-le-Bretonneux, 

Vu la décision du Directeur général désignant Mme Cécile ECALLE Président du CHS du CFI, site Orly et 
site Montigny-le-Bretonneux, 

Vu le document unique d’évaluation des risques professionnels et le document organisation de la sécurité et 
de la prévention des risques du Centre des Formations Industrielles site Orly et site Montigny-le-Bretonneux 
dont Mme Cécile ECALLE déclare avoir connaissance et assurer le suivi.  
 
 

Je soussigné, Stéphane FRATACCI, Directeur général de la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris Ile-de-France, délégant, donne Délégation de pouvoirs à Mme Cécile ECALLE, 
délégataire, en sa qualité de Directeur du CFI - site Orly, 5 place de la Gare des Saules 94310 Orly, et 
site Montigny-le-Bretonneux, 7 avenue des Trois peuples 78180 Montigny-le-Bretonneux, à l’effet de 
prendre toutes dispositions générales ou particulières au sein de ces sites, pour assurer ou faire 
assurer sous son contrôle la sécurité et la sûreté des personnes et des biens, le respect  des règles 
relatives à l'hygiène, aux conditions de travail, à la protection de l'environnement et de toutes 
dispositions législatives ou réglementaires et recommandations internes y afférentes. 
 
 
 
Cette délégation concerne les domaines de responsabilité suivants :  
 
L’ensemble des activités réalisées par  l’école et par les directions et services de la CCIR implantés dans les 
locaux de l’école.  
 
En ce qui concerne les occupants issus d’organismes extérieurs à la CCIR, le délégataire doit s’assurer que 
les responsables de ces organismes prennent toutes dispositions pour se conformer aux lois et règlements 
en vigueur, et au règlement intérieur des sites pour ce qui concerne la sécurité des personnes et des biens. 
 
Le délégataire est informé que les sites ci-dessus désignés sont des ERP - Etablissement Recevant du 
Public -assujettis à l’arrêté du 25 juin 1980 et aux prescriptions de la commission de sécurité. 

 
Pour ce qui a trait à l'immobilier, aux ouvrages de génie civil et aux équipements y afférents, les 
responsabilités du responsable de site sont limitées aux actions suivantes :  
 

- exploitation, conduite des opérations consistant à faire fonctionner le bâtiment et ses 
équipements, 

- entretien et maintenance courante de niveau 1,  
 
telles que ces interventions sont définies au glossaire ci-joint (Cf. annexe 1). 
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Cette délégation ne concerne pas les domaines de responsabilité suivants :  
 
 la construction, la gestion technique et administrative de l'immobilier (bâtiments clos et couverts, 

distribution, aménagements internes), des ouvrages de génie civil (voirie, parking, passerelle), les 
équipements techniques immobiliers y afférents (ascenseurs, tours aéro-réfrigérantes, réseaux 
électriques, informatiques, système de sécurité incendie, etc.), le gros entretien et l'entretien courant - 
niveaux 2 à 5 du glossaire - desdits bâtiments, ouvrages et équipements qui relèvent de la 
responsabilité du Directeur du patrimoine et de l’immobilier (Cf. annexe 3) ;  

 la gestion et l’exploitation des restaurants du personnel et des élèves qui relèvent de la responsabilité du 
responsable pôle Restauration de la Direction des services généraux (DSG), ainsi que toutes prestations 
de restauration organisées par la DSG (Cf. annexe 6) ;  

 la gestion du parc automobile [hors véhicules techniques et pédagogiques] qui relève de la 
responsabilité du Directeur de la DSG. 

 
Les conventions d’occupation temporaire d’une durée supérieure ou égale à 30 jours signées par le 
Directeur du patrimoine et de l’immobilier relatives aux locaux affectés à l’établissement mentionnent les 
règles relatives à l’hygiène et la sécurité que ces occupants doivent respecter : une copie de ces 
conventions est donnée au délégataire. 
 
Cette répartition des compétences ne dispense pas cependant le délégataire de prendre ou faire prendre 
toute mesure conservatoire s’il constatait en matière immobilière des dangers graves et imminents pour la 
sécurité des personnes et des biens. Dans de telles circonstances d'urgence, et en cas de désaccord avec 
le Directeur du patrimoine et de l’immobilier, la décision du responsable de site fait autorité. Ce dernier 
m'informe à bref délai, ainsi que le Directeur du patrimoine et de l’immobilier et le Responsable du service de 
prévention des risques, des décisions prises. 
 
 
Modalités d'exercice :  
 
 
Le délégataire s'engage à prendre ou faire prendre, dans le respect des lois et règlements et des 
recommandations internes, toutes les mesures nécessaires  pour assurer la santé, la sécurité et la sûreté 
des personnes dont il est responsable notamment sur les points suivants : 
 

- organisation de la sécurité et de la prévention des risques (OSPR), 
- élaboration et suivi du document unique d’évaluation des risques professionnels, 
- formation  des collaborateurs, 
- élaboration et suivi des plans et mesures de prévention, consignes de sécurité et autres documents 

y afférents,  
- organisation des astreintes, 
- gestion de crise. 

 
Il devra s’assurer que les consignes sont respectées. 
 
Pour remplir ses fonctions de responsable de site, il reconnaît disposer de l’autorité et de l'autonomie 
nécessaires pour agir dans l’intérêt des directions, services et organismes présents sur le site (Cf. annexe 
5). 
 
Pour faciliter l’exercice de ses responsabilités en matière de sécurité, le délégataire est, par décision du 
Président, habilité à signer, pour l’ensemble des locaux de l’école, les conventions d’occupation temporaire 
d’une durée inférieure à 30 jours, en particulier celles relatives à l’organisation de réunions ou de 
manifestations dans l’enceinte du site. 
 
A cet effet, le délégataire déclare disposer en matière juridique et technique, de l’appui des services 
centraux de la CCIR (Service de prévention des risques, Direction des affaires juridiques, Direction du 
patrimoine et de l’immobilier, Direction du pilotage du système d’information, Direction des achats, Direction 
des services généraux, DGA ressources humaines, Direction de la communication), ainsi que des moyens 
humains attitrés à son périmètre d’activités, particulièrement du collaborateur en charge de la coordination 
des actions de prévention en hygiène et sécurité, dénommé RISC coordinateur, ainsi que d’agents aptes à 
gérer les dispositifs de sécurité, habilités pour intervenir sur les équipements électriques et de sauveteurs 
secouristes du travail, qui permettent d’assurer le fonctionnement en sécurité des sites (Cf. annexe 2). 
 
Il est également convenu qu'il pourra suivre et faire suivre à tout collaborateur toute formation qu'il jugera 
utile.  
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Il pourra engager les dépenses utiles à la bonne exécution de la présente délégation dans le cadre des 
procédures de la CCIR, et faire appel en tant que de besoins, à des prestataires ou experts externes à la 
CCIR. 
 
En outre, il est précisé que dans l’hypothèse où le délégataire serait confronté en cours d’année à un danger 
grave et imminent qui serait non pris en compte par les plans d’actions programmés, il aura la possibilité 
d’engager les dépenses urgentes qu’il jugera nécessaires à l’exercice de ses responsabilités, et ce, même 
en l’absence de crédits disponibles suffisants dans le budget de son établissement.  
 
Il devra m’informer, par une note argumentée, de l'impossibilité où il se trouverait d'assumer ses 
responsabilités, notamment s’il estimait que les moyens qui lui sont attribués ne sont pas suffisants. 
 
Le délégataire a la possibilité de désigner un subdélégataire (ou plusieurs subdélégataires) qui assumera 
ses responsabilités pendant ses périodes d’absences (congés payés, maladie …).  
 
Cette subdélégation est soumise à mon approbation et ne pourra concerner qu’un collaborateur qui dispose 
des pouvoirs, de l'autorité et des compétences suffisantes et des moyens propres nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. Cette subdélégation devra porter sur tout ou partie des pouvoirs délégués. 
 
Le subdélégataire devra déclarer connaître et accepter toutes les conséquences de la délégation de 
pouvoirs  et  être informé qu'une nouvelle subdélégation est interdite. 
 
Il devra être immédiatement prévenu de la mise en œuvre de cette subdélégation en cas d’absence du 
délégataire. 
 
La présente délégation est accordée au délégataire pour la durée de ses fonctions, et pour une durée qui, 
en tout état de cause, ne saurait excéder celle de mes responsabilités. 
 
Compte tenu de cette délégation de pouvoirs, il a connaissance du fait qu'en cas de non-respect de la 
réglementation en vigueur par lui-même ou par le personnel des directions placées dans son périmètre de 
responsabilité directe et de la non application de ses obligations et des dispositions ci-dessus, sa 
responsabilité pénale pourra être engagée (Cf. annexe 4). 
 
Je me réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente, sans qu'il en 
résulte une modification de sa qualification. 
 

Fait à Paris en un exemplaire 
Le 26 septembre 2019 
 

 
    Le Délégant 

 
 
 
 signé 

 

 Stéphane FRATACCI 
 
 
 
Diffusion : bénéficiaires - www.cci-paris-idf.fr  - recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Île-de-France 

 
Copie des présentes sera notifiée à :  
Yves Portelli - DGA ERF / Jean-Luc Neyraut - DGA RH / Richard Benayoun – DPI  
Bruno Botella – DSG / Thierry Menuet – SPR / Subdélégataire(s) 
 
 
Annexes : 

1. Glossaire 
2. Organisation de la sécurité et de la prévention des risques  
3. Délégation de pouvoirs du Directeur du patrimoine et de l’immobilier 
4. Note de commentaires juridiques 
5. Note du Directeur général relative à la prévention des risques  
6. Délégation de pouvoirs du responsable pôle restauration de la DSG 
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DÉLÉGATION DE POUVOIRS  
DFCTA NANTERRE 

 
 
 
 
 

Vu l’article R 711-70 du Code de Commerce, 

Vu l’accord de la CPN en date du 24 juin 2003, modifié par la CPN du 19 décembre 2012, 

Vu la décision du Président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France (CCIR) 
en date du 29 novembre 2018 désignant M. Stéphane FRATACCI en qualité de Directeur général, 

Vu la décision du Directeur général désignant M. Dominique RABILLER en qualité de Directeur de la DFCTA 
Nanterre,  

Vu la décision du Directeur général de la CCIR désignant M. Dominique RABILLER Président du CHS de la 
DFCTA Nanterre, 

Vu le document unique d’évaluation des risques professionnels et le document organisation de la sécurité et 
de la prévention des risques de la DFCTA Nanterre, dont M. Dominique RABILLER déclare avoir 
connaissance et assurer le suivi.  

 

 
 
Je soussigné, Stéphane FRATACCI, Directeur général de la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris Ile-de-France (CCIR), délégant, donne délégation de pouvoirs à M. Dominique 
RABILLER, délégataire, en sa qualité de Directeur de la DFCTA Nanterre,  6-8 rue des Trois Fontanot, 
92000 Nanterre, à l’effet de prendre toutes dispositions générales ou particulières au sein de ce site, 
pour assurer ou faire assurer sous son contrôle la sécurité et la sûreté des personnes et des biens, 
le respect  des règles relatives à l'hygiène, aux conditions de travail, à la protection de 
l'environnement et de toutes dispositions législatives ou réglementaires et recommandations 
internes y afférentes. 
 
 
 
 
 
Cette délégation concerne les domaines de responsabilité suivants :  
 
 
L’ensemble des activités réalisées par les directions et services de la CCIR implantés sur le site de la 
DFCTA Nanterre. 
 
Le délégataire est informé que le site de la DFCTA Nanterre est un ERP assujetti à l’arrêté du 25 juin 1980 
et aux prescriptions de la commission de sécurité. 
 
Pour ce qui a trait à l'immobilier, aux ouvrages de génie civil et aux équipements y afférents, les 
responsabilités du responsable de sites sont limitées aux actions suivantes :  
 

- exploitation, conduite des opérations consistant à faire fonctionner le bâtiment et ses 
équipements, 

- entretien et maintenance courante de niveau 1,  
 
telles que ces interventions sont définies au glossaire ci-joint (Cf. annexe 1). 
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Cette délégation ne concerne pas les domaines de responsabilité suivants :  
 
 la construction, la gestion technique et administrative de l'immobilier (bâtiments clos et couverts, 

distribution, aménagements internes), des ouvrages de génie civil (voirie, parking, passerelle), les 
équipements techniques immobiliers y afférents (ascenseurs, tours aéro-réfrigérantes, réseaux 
électriques, informatiques, système de sécurité incendie, etc.), le gros entretien et l'entretien courant - 
niveaux 2 à 5 -desdits bâtiments, ouvrages et équipements qui relèvent de la responsabilité du directeur 
du patrimoine et de l’immobilier (DPI) (Cf. annexe 3) ; 

 la gestion du parc automobile qui relève de la responsabilité du Directeur de la DSG (Direction des 
services généraux). 

 
Les conventions d’occupation temporaire d’une durée supérieure ou égale à 30 jours signées par le 
directeur du patrimoine et de l’immobilier relatives aux locaux affectés à l’établissement mentionnent les 
règles relatives à l’hygiène et la sécurité que ces occupants doivent respecter : une copie de ces 
conventions est donnée au délégataire. 
 
Cette répartition des compétences ne dispense pas cependant le délégataire de prendre ou faire prendre 
toute mesure conservatoire s’il constatait en matière immobilière des dangers graves et imminents pour la 
sécurité des personnes et des biens. Dans de telles circonstances d'urgence, et en cas de désaccord avec 
le directeur du patrimoine et de l’immobilier, la décision du responsable de site fait autorité. Ce dernier 
m'informe à bref délai, ainsi que le directeur du patrimoine et de l’immobilier (DPI) et le responsable du 
service de prévention des risques (SPR), des décisions prises. 
 
 
 
Modalités d'exercice :  
 
Le délégataire s'engage à prendre ou faire prendre, dans le respect des lois et règlements et des 
recommandations internes, toutes les mesures nécessaires  pour assurer la santé, la sécurité et la sûreté 
des personnes dont il est responsable notamment sur les points suivants : 
 

- organisation de la sécurité et de la prévention des risques (OSPR), 
- élaboration et suivi du document unique d’évaluation des risques professionnels, 
- formation  des collaborateurs, 
- élaboration et suivi des plans et mesures de prévention, consignes de sécurité et autres 

documents y afférents,  
- organisation des astreintes, 
- gestion de crise. 

 
Il devra s’assurer que les consignes sont respectées. 
 
A cet effet, le délégataire déclare disposer en matière juridique et technique, de l’appui des services 
centraux de la CCIR (service de prévention des risques, direction des affaires juridiques, direction du 
patrimoine et de l’immobilier, direction du pilotage du système d’information, direction des achats, direction 
des services généraux, DGA ressources humaines, direction de la communication), ainsi que des moyens 
humains attitrés à son périmètre d’activités, particulièrement du collaborateur en charge de la coordination 
des actions de prévention en hygiène et sécurité, dénommé RISC coordinateur, ainsi que d’agents aptes à 
gérer les dispositifs de sécurité, habilités pour intervenir sur les équipements électriques et de sauveteurs 
secouristes du travail, qui permettent d’assurer le fonctionnement en sécurité du site (Cf. annexe 2). 
 
Il est également convenu qu'il pourra suivre et faire suivre à tout collaborateur toute formation qu'il jugera 
utile.  
 
Il pourra engager les dépenses utiles à la bonne exécution de la présente délégation dans le cadre des 
procédures internes de la CCIR, et faire appel, en tant que de besoin, à des prestataires ou experts externes 
à la CCIR. 
 
En outre, il est précisé que dans l’hypothèse où le délégataire serait confronté en cours d’année à un danger 
grave et imminent qui serait non pris en compte par les plans d’actions programmés, il aura la possibilité 
d’engager les dépenses urgentes qu’il jugera nécessaires à l’exercice de ses responsabilités, et ce, même 
en l’absence de crédits disponibles suffisants dans le budget de son établissement.  
 
Il devra m’informer, par une note argumentée, de l'impossibilité où il se trouverait d'assumer ses 
responsabilités, notamment s’il estimait que les moyens qui lui sont attribués ne sont pas suffisants. 
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Le délégataire a la possibilité de désigner un subdélégataire (ou plusieurs subdélégataires) qui assumera 
ses responsabilités pendant ses périodes d’absences (congés payés, maladie, etc.).  
 
Cette subdélégation est soumise à mon approbation et ne pourra concerner qu’un collaborateur qui dispose 
des pouvoirs, de l'autorité, des compétences suffisantes et des moyens propres nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. Cette subdélégation devra porter sur tout ou partie des pouvoirs délégués. 
 
Le subdélégataire devra déclarer connaître et accepter toutes les conséquences de la délégation de 
pouvoirs  et  être informé qu'une nouvelle subdélégation est interdite. 
 
Il devra être immédiatement prévenu de la mise en œuvre de cette subdélégation en cas d’absence du 
délégataire. 
 
La présente délégation est accordée au délégataire pour la durée de ses fonctions, et pour une durée qui, 
en tout état de cause, ne saurait excéder celle de mes responsabilités. 
 
Compte tenu de cette délégation de pouvoirs, il a connaissance du fait qu'en cas de non-respect de la 
réglementation en vigueur par lui-même ou par le personnel des directions placées dans son périmètre de 
responsabilité directe et de la non application de ses obligations et des dispositions ci-dessus, sa 
responsabilité pénale pourra être engagée (Cf. annexe 4). 
 
Je me réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente, sans qu'il en 
résulte une modification de sa qualification. 
 
 

Fait à Paris en un exemplaire 
Le 26 septembre 2019 

 
 
      

       Le Délégant 
 
 
  signé 

 
 

 Stéphane FRATACCI 
 
 
 

 
 

Diffusion : bénéficiaires - www.cci-paris-idf.fr  - recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Île-de-France 

 
 
 
Copie des présentes sera notifiée à :  
 
Jean-Luc Neyraut - DGA RH / Jean-Claude Scoupe - DGA AG / Richard Benayoun – DPI  
Thierry Menuet – SPR / subdélégataire(s) 
 
 
Annexes : 

1. Glossaire 
2. Organisation de la sécurité et de la prévention des risques  
3. Délégation de pouvoirs du Directeur du patrimoine et de l’immobilier 
4. Note de commentaires juridiques 
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DÉLÉGATION DE POUVOIRS  
ESSYM – RAMBOUILLET  

 
 

 

 

 

Vu l’article R 711-70 du Code de Commerce, 

Vu l’accord de la CPN en date du 24 juin 2003, modifié par la CPN du 19 décembre 2012, 

Vu la décision du Président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France (CCIR)  
en date du 29 novembre 2018 désignant M. Stéphane FRATACCI en qualité de Directeur général, 

Vu la décision du Directeur général désignant M. Eric DENOUX en qualité de Directeur de l’ESSYM, 

Vu la décision du Directeur général désignant M. Eric DENOUX Président du CHS de l’ESSYM, 

Vu le document unique d’évaluation des risques professionnels et le document organisation de la sécurité et 
de la prévention des risques de l’ESSYM, dont M. Eric DENOUX déclare avoir connaissance et assurer le 
suivi. 

 

 
 
Je soussigné, Stéphane FRATACCI, Directeur général de la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris Ile-de-France, délégant, donne délégation de pouvoirs à M. Eric DENOUX, délégataire, 
en sa qualité de Directeur de l’ESSYM et responsable des sites, 44 rue Patenôtre - 78120 Rambouillet 
et 4 rue Jean Moulin – 78120 RAMBOUILLET à l’effet de prendre toutes dispositions générales ou 
particulières au sein de ces sites, pour assurer ou faire assurer sous son contrôle la sécurité et la 
sûreté des personnes et des biens, le respect des règles relatives à l'hygiène, aux conditions de 
travail, à la protection de l'environnement et de toutes dispositions législatives ou réglementaires et 
recommandations internes y afférentes. 
 
 
 
 
Cette délégation concerne les domaines de responsabilité suivants :  
 
L’ensemble des activités réalisées par  l’école et par les directions et services de la CCIR implantés dans les 
locaux de l’école, ainsi que les manifestations organisées par l’école sous sa responsabilité à l’extérieur 
desdits locaux.  
 
En ce qui concerne les occupants issus d’organismes extérieurs à la CCIR, le délégataire doit s’assurer que 
les responsables de ces organismes prennent toutes dispositions pour se conformer aux lois et règlements 
en vigueur,  et au règlement intérieur du site pour ce qui concerne la sécurité des personnes et des biens. 
 
Le délégataire est informé que le site du 44 rue Patenôtre est un  ERP - Etablissement Recevant du Public - 
assujetti à l’arrêté du 25 juin 1980 et aux prescriptions de la commission de sécurité. 
 
Le délégataire est informé que le site du 4 rue Jean Moulin est assujetti au Code du travail. 
 
Pour ce qui a trait à l'immobilier, aux ouvrages de génie civil et aux équipements y afférents, les 
responsabilités du Directeur, responsable de site, sont limitées aux actions suivantes :  
 

- exploitation, conduite des opérations consistant à faire fonctionner le bâtiment et ses 
équipements, 

- entretien et maintenance courante de niveau 1,  
 
telles que ces interventions sont définies au glossaire ci-joint (Cf. annexe 1). 
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Cette délégation ne concerne pas les domaines de responsabilité suivants :  
 
 la construction, la gestion technique et administrative de l'immobilier (bâtiments clos et couverts, 

distribution, aménagements internes), des ouvrages de génie civil (voirie, parking, passerelle),les 
équipements techniques immobiliers y afférents (ascenseurs, tours aéro-réfrigérantes, réseaux 
électriques, informatiques, système de sécurité incendie, etc.), le gros entretien et l'entretien courant - 
niveaux 2 à 5 -desdits bâtiments, ouvrages et équipements qui relèvent de la responsabilité du Directeur 
du patrimoine et de l’immobilier (DPI) (Cf. annexe 3) ; 

 la gestion du parc automobile qui relève de la responsabilité du Directeur des services généraux (DSG). 
 
Les conventions d’occupation temporaire d’une durée supérieure ou égale à 30 jours signées par le 
Directeur du patrimoine et de l’immobilier relatives aux locaux affectés à l’établissement mentionnent les 
règles relatives à l’hygiène et la sécurité que ces occupants doivent respecter : une copie de ces 
conventions est donnée au délégataire. 
 
Cette répartition des compétences ne dispense pas cependant le délégataire de prendre ou faire prendre  
toute mesure conservatoire s’il constatait en matière immobilière des dangers graves et imminents  
pour la sécurité des personnes et des biens. Dans de telles circonstances d'urgence, et en cas de désaccord  
avec le Directeur du patrimoine et de l’immobilier, la décision du Directeur, responsable de site, fait autorité.  
Ce dernier m'informe à bref délai, ainsi que le Directeur du patrimoine et de l’immobilier et le responsable  
du Service de prévention des risques (SPR), des décisions prises. 
 
 
Modalités d'exercice :  
 
Le délégataire s'engage à prendre ou faire prendre, dans le respect des lois et règlements et des 
recommandations internes, toutes les mesures nécessaires  pour assurer la santé, la sécurité et la sûreté 
des personnes dont il est responsable notamment sur les points suivants : 
 

- organisation de la sécurité et de la prévention des risques (OSPR), 
- élaboration et suivi du document unique d’évaluation des risques professionnels, 
- formation des collaborateurs, 
- élaboration et suivi des plans et mesures de prévention, consignes de sécurité et autres documents 

y afférents,  
- organisation des astreintes, 
- gestion de crise. 

 
 
Il devra s’assurer que les consignes sont respectées. 
 
Pour remplir ses fonctions de responsable de site, il reconnaît disposer de l’autorité et de l'autonomie 
nécessaires pour agir dans l’intérêt des directions, services et organismes présents sur le site (Cf. annexe 
5). 
 
Pour faciliter l’exercice de ses responsabilités en matière de sécurité, le délégataire est, par décision du 
Président, habilité à signer, pour l’ensemble des locaux du site de l’ESSYM, les conventions d’occupation 
temporaire d’une durée inférieure à 30 jours, en particulier celles relatives à l’organisation de réunions ou de 
manifestations dans l’enceinte du site. 
 
A cet effet, le délégataire déclare disposer en matière juridique et technique, de l’appui des services 
centraux de la CCIR (Service de prévention des risques, Direction des affaires juridiques, Direction du 
patrimoine et de l’immobilier, Direction du pilotage du système d’information, Direction des achats, Direction 
des services généraux, DGA ressources humaines, Direction de la communication), ainsi que des moyens 
humains attitrés à son périmètre d’activités, particulièrement du collaborateur en charge de la coordination 
des actions de prévention en hygiène et sécurité, dénommé RISC coordinateur, ainsi que d’agents aptes à 
gérer les dispositifs de sécurité, habilités pour intervenir sur les équipements électriques et de sauveteurs 
secouristes du travail, qui permettent d’assurer le fonctionnement en sécurité du site (Cf. annexe 2). 
 
Il est également convenu qu'il pourra suivre et faire suivre à tout collaborateur toute formation qu'il jugera 
utile.  
 
Il pourra engager les dépenses utiles à la bonne exécution de la présente délégation dans le cadre des 
procédures internes de la CCIR, et faire appel, en tant que de besoins, à des prestataires ou experts 
externes à la CCIR. 
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En outre, il est précisé que dans l’hypothèse où le délégataire serait confronté en cours d’année à un danger 
grave et imminent qui serait non pris en compte par les plans d’actions programmés, il aura la possibilité 
d’engager les dépenses urgentes qu’il jugera nécessaires à l’exercice de ses responsabilités, et ce, même 
en l’absence de crédits disponibles suffisants dans le budget de son établissement.  
 
Il devra m’informer, par une note argumentée, de l'impossibilité où il se trouverait d'assumer ses 
responsabilités, notamment s’il estimait que les moyens qui lui sont attribués ne sont pas suffisants. 
 
Le délégataire a la possibilité de désigner un subdélégataire (ou plusieurs subdélégataires) qui assumera  
ses responsabilités pendant ses périodes d’absences (congés payés, maladie …).  
 
Cette subdélégation est soumise à mon approbation et ne pourra concerner qu’un collaborateur qui dispose  
des pouvoirs, de l'autorité et des compétences suffisantes et des moyens propres nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. Cette subdélégation devra porter sur tout ou partie des pouvoirs délégués. 
 
Le subdélégataire devra déclarer connaître et accepter toutes les conséquences de la délégation de 
pouvoirs  et  être informé qu'une nouvelle subdélégation est interdite. 
 
Il devra être immédiatement prévenu de la mise en œuvre de cette subdélégation en cas d’absence du 
délégataire. 
 
La présente délégation est accordée au délégataire pour la durée de ses fonctions, et pour une durée qui,  
en tout état de cause, ne saurait excéder celle de mes responsabilités. 
 
Compte tenu de cette délégation de pouvoirs, il a connaissance du fait qu'en cas de non-respect  
de la réglementation en vigueur par lui-même ou par le personnel du site placé sous ses ordres  
et de la non application de ses obligations et des dispositions ci-dessus, sa responsabilité pénale pourra être 
engagée (Cf. annexe 4). 
 
Je me réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente, sans qu'il en 
résulte une modification de sa qualification. 

 
Fait à Paris en un exemplaire 
Le 26 septembre 2019 
 
 

      
     Le Délégant 

 
 
 signé 

 
 

 Stéphane FRATACCI 
 
 
 

Diffusion : bénéficiaires - www.cci-paris-idf.fr  - recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Île-de-France 

 
 
Copie des présentes sera notifiée à :  
Yves Portelli - DGA ERF / Jean-Luc Neyraut - DGA RH / Richard Benayoun – DPI Bruno Botella – DSG /  
Thierry Menuet – SPR / Subdélégataire(s) 

 
 
 
Annexes :  

1. Glossaire  
2. Document organisation de la sécurité et de la prévention des risques 
3. Délégation de pouvoirs du Directeur du patrimoine et de l’immobilier 
4. Note de commentaires juridiques 
5. Note du Directeur général relative à la prévention des risques 
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DÉLÉGATION DE POUVOIRS  
SITE DE GUYANCOURT 

 
 
 
 

Vu l’article R 711-70 du Code de Commerce, 

Vu l’accord de la CPN en date du 24 juin 2003, modifié par la CPN du 19 décembre 2012, 

Vu la décision du Président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France (CCIR) 
en date du 29 novembre 2018 désignant M. Stéphane FRATACCI en qualité de Directeur général,  

Vu la décision du Directeur général désignant M. Dominique RABILLER en qualité de Directeur de la 
DFCTA, responsable du site de Guyancourt, 

Vu la décision du Directeur général de la CCIR désignant M. Dominique RABILLER Président du CHS de la 
DFCTA, 

Vu le document unique d’évaluation des risques professionnels et le document organisation de la sécurité et 
de la prévention des risques de la DFCTA, dont M. Dominique RABILLER déclare avoir connaissance et 
assurer le suivi.  

 

 
 
Je soussigné, Stéphane FRATACCI, Directeur général de la Chambre de commerce et d’industrie de 
région Paris Ile-de-France (CCIR), délégant, donne délégation de pouvoirs à M. Dominique 
RABILLER, délégataire, en sa qualité de Directeur de la DFCTA, responsable du site de Guyancourt, 
19 avenue du centre, 78180 Montigny le Bretonneux, à l’effet de prendre toutes dispositions 
générales ou particulières au sein de ce site, pour assurer ou faire assurer sous son contrôle la 
sécurité et la sûreté des personnes et des biens, le respect  des règles relatives à l'hygiène, aux 
conditions de travail, à la protection de l'environnement et de toutes dispositions législatives ou 
réglementaires et recommandations internes y afférentes. 
 
 
 
Cette délégation concerne les domaines de responsabilité suivants :  
 
 
L’ensemble des activités réalisées par les directions et services de la CCIR implantés dans les locaux du site 
de Guyancourt. 
 
En ce qui concerne les occupants issus d’organismes extérieurs à la CCIR, le délégataire doit s’assurer que 
les responsables de ces organismes prennent toutes dispositions pour se conformer aux lois et règlements 
en vigueur, et au règlement intérieur du site pour ce qui concerne la sécurité des personnes et des biens. 
 
Le délégataire est informé que le site de Guyancourt est un ERP assujetti à l’arrêté du 25 juin 1980 et aux 
prescriptions de la commission de sécurité. 
 
Pour ce qui a trait à l'immobilier, aux ouvrages de génie civil et aux équipements y afférents, les 
responsabilités du responsable de sites sont limitées aux actions suivantes :  
 

- exploitation, conduite des opérations consistant à faire fonctionner le bâtiment et ses 
équipements, 

- entretien et maintenance courante de niveau 1,  
 
telles que ces interventions sont définies au glossaire ci-joint (Cf. annexe 1). 
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Cette délégation ne concerne pas les domaines de responsabilité suivants :  
 
 
 la construction, la gestion technique et administrative de l'immobilier (bâtiments clos et couverts, 

distribution, aménagements internes), des ouvrages de génie civil (voirie, parking, passerelle), les 
équipements techniques immobiliers y afférents (ascenseurs, tours aéro-réfrigérantes, réseaux 
électriques, informatiques, système de sécurité incendie, etc.), le gros entretien et l'entretien courant - 
niveaux 2 à 5 -desdits bâtiments, ouvrages et équipements qui relèvent de la responsabilité du directeur 
du patrimoine et de l’immobilier (DPI) (Cf. annexe 3) ; 

 la gestion du parc automobile qui relève de la responsabilité du Directeur de la DSG (Direction des 
services généraux). 

 
 
Les conventions d’occupation temporaire d’une durée supérieure ou égale à 30 jours signées par le 
directeur du patrimoine et de l’immobilier relatives aux locaux affectés à l’établissement mentionnent les 
règles relatives à l’hygiène et la sécurité que ces occupants doivent respecter : une copie de ces 
conventions est donnée au délégataire. 
 
Cette répartition des compétences ne dispense pas cependant le délégataire de prendre ou faire prendre 
toute mesure conservatoire s’il constatait en matière immobilière des dangers graves et imminents pour la 
sécurité des personnes et des biens. Dans de telles circonstances d'urgence, et en cas de désaccord avec 
le directeur du patrimoine et de l’immobilier, la décision du responsable de site fait autorité. Ce dernier 
m'informe à bref délai, ainsi que le directeur du patrimoine et de l’immobilier (DPI) et le responsable du 
service de prévention des risques (SPR), des décisions prises. 
 
 
 
Modalités d'exercice :  
 
Le délégataire s'engage à prendre ou faire prendre, dans le respect des lois et règlements et des 
recommandations internes, toutes les mesures nécessaires  pour assurer la santé, la sécurité et la sûreté 
des personnes dont il est responsable notamment sur les points suivants : 
 

- organisation de la sécurité et de la prévention des risques (OSPR), 
- élaboration et suivi du document unique d’évaluation des risques professionnels, 
- formation  des collaborateurs, 
- élaboration et suivi des plans et mesures de prévention, consignes de sécurité et autres 

documents y afférents,  
- organisation des astreintes, 
- gestion de crise. 

 
Il devra s’assurer que les consignes sont respectées. 
 
Pour remplir ses fonctions de responsable de site, il reconnaît disposer de l’autorité et de l'autonomie 
nécessaires pour agir dans l’intérêt des directions, services et organismes présents sur le site de 
Guyancourt (Cf. annexe 5). 
 
Pour faciliter l’exercice de ses responsabilités en matière de sécurité, le délégataire est, par décision du 
Président, habilité à signer, pour l’ensemble des locaux du site de Guyancourt, les conventions d’occupation 
temporaire des locaux d’une durée inférieure à 30 jours, notamment celles relatives à l’organisation de 
réunions et manifestations dans l’enceinte du site. 
 
A cet effet, le délégataire déclare disposer en matière juridique et technique, de l’appui des services 
centraux de la CCIR (service de prévention des risques, direction des affaires juridiques, direction du 
patrimoine et de l’immobilier, direction du pilotage du système d’information, direction des achats, direction 
des services généraux, DGA ressources humaines, direction de la communication), ainsi que des moyens 
humains attitrés à son périmètre d’activités, particulièrement du collaborateur en charge de la coordination 
des actions de prévention en hygiène et sécurité, dénommé RISC coordinateur, ainsi que d’agents aptes à 
gérer les dispositifs de sécurité, habilités pour intervenir sur les équipements électriques et de sauveteurs 
secouristes du travail, qui permettent d’assurer le fonctionnement en sécurité du site (Cf. annexe 2). 
 
Il est également convenu qu'il pourra suivre et faire suivre à tout collaborateur toute formation qu'il jugera 
utile.  
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Il pourra engager les dépenses utiles à la bonne exécution de la présente délégation dans le cadre des 
procédures internes de la CCIR, et faire appel, en tant que de besoin, à des prestataires ou experts externes 
à la CCIR. 
 
En outre, il est précisé que dans l’hypothèse où le délégataire serait confronté en cours d’année à un danger 
grave et imminent qui serait non pris en compte par les plans d’actions programmés, il aura la possibilité 
d’engager les dépenses urgentes qu’il jugera nécessaires à l’exercice de ses responsabilités, et ce, même 
en l’absence de crédits disponibles suffisants dans le budget de son établissement.  
 
Il devra m’informer, par une note argumentée, de l'impossibilité où il se trouverait d'assumer ses 
responsabilités, notamment s’il estimait que les moyens qui lui sont attribués ne sont pas suffisants. 
 
Le délégataire a la possibilité de désigner un subdélégataire (ou plusieurs subdélégataires) qui assumera 
ses responsabilités pendant ses périodes d’absences (congés payés, maladie, etc.).  
 
Cette subdélégation est soumise à mon approbation et ne pourra concerner qu’un collaborateur qui dispose 
des pouvoirs, de l'autorité, des compétences suffisantes et des moyens propres nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. Cette subdélégation devra porter sur tout ou partie des pouvoirs délégués. 
 
Le subdélégataire devra déclarer connaître et accepter toutes les conséquences de la délégation de 
pouvoirs  et  être informé qu'une nouvelle subdélégation est interdite. 
 
Il devra être immédiatement prévenu de la mise en œuvre de cette subdélégation en cas d’absence du 
délégataire. 
 
La présente délégation est accordée au délégataire pour la durée de ses fonctions, et pour une durée qui, 
en tout état de cause, ne saurait excéder celle de mes responsabilités. 
 
Compte tenu de cette délégation de pouvoirs, il a connaissance du fait qu'en cas de non-respect de la 
réglementation en vigueur par lui-même ou par le personnel placé dans son périmètre de responsabilité 
directe et de la non application de ses obligations et des dispositions ci-dessus, sa responsabilité pénale 
pourra être engagée (Cf. annexe 4). 
 
Je me réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente, sans qu'il en 
résulte une modification de sa qualification. 
 

Fait à Paris en un exemplaire 
Le 26 septembre 2019 
 
 

  Le Délégant 
 
 
 signé 

 
 

 Stéphane FRATACCI 
 
 
Diffusion : bénéficiaires - www.cci-paris-idf.fr  - recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Île-de-France 
 

 
Copie des présentes sera notifiée à :  
 

Jean-Luc Neyraut - DGA RH / Jean-Claude Scoupe – DGA AG / Richard Benayoun – DPI / Bruno Botella - DSG 
Thierry Menuet – SPR  

 
Annexes : 

1. Glossaire 
2. Organisation de la sécurité et de la prévention des risques  
3. Délégation de pouvoirs  du Directeur du patrimoine et de l’immobilier 
4. Note de commentaires juridiques 
5. Note du Directeur général relative à la prévention des risques  
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DÉLÉGATION DE POUVOIRS  
SUP DE VENTE – SAINT GERMAIN EN LAYE 

 
 

 

 

Vu l’article R 711-70 du Code de Commerce, 

Vu l’accord de la CPN en date du 24 juin 2003, modifié par la CPN du 19 décembre 2012, 

Vu la décision du Président de la Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Ile-de-France 
(CCIR) en date du 29 novembre 2018 désignant M. Stéphane FRATACCI en qualité de Directeur 
général, 

Vu la décision du Directeur général en date du 2 janvier 2013 désignant Mme Véronique DAUBENFELD 
en qualité de Directeur de SUP de VENTE, 

Vu la décision du Directeur général de la CCIR désignant Mme Véronique DAUBENFELD, Président du 
CHS de SUP de VENTE, 

Vu le document unique d’évaluation des risques professionnels et le document organisation de la sécurité 
et de la prévention des risques de SUP de VENTE dont Mme Véronique DAUBENFELD déclare avoir 
connaissance et assurer le suivi.  

 

 
 
Je soussigné, Stéphane FRATACCI, Directeur général de la Chambre de commerce et d’industrie 
de région Paris Ile-de-France, délégant, donne délégation de pouvoirs à Mme Véronique 
DAUBENFELD, délégataire, en sa qualité de Directeur de SUP de VENTE et responsable du site 
SUP de VENTE/Bel Air, 51 boulevard de la Paix 78100 Saint-Germain-en-Laye, à l’effet de prendre 
toutes dispositions générales ou particulières au sein de ce site, pour assurer ou faire assurer 
sous son contrôle la sécurité et la sûreté des personnes et des biens, le respect  des règles 
relatives à l'hygiène, aux conditions de travail, à la protection de l'environnement et de toutes 
dispositions législatives ou réglementaires et recommandations internes y afférentes. 
 
 
 
 
Cette délégation concerne les domaines de responsabilité suivants :  
 
L’ensemble des activités réalisées par SUP de VENTE et par les directions et services de la CCIR 
implantés dans les locaux, ainsi que les manifestations organisées par SUP de VENTE sous sa 
responsabilité à l’extérieur desdits locaux.  
 
En ce qui concerne les occupants issus d’organismes extérieurs (associations d’élèves), le délégataire 
doit s’assurer que les responsables de ces organismes prennent toutes dispositions pour se conformer 
aux lois et règlements en vigueur, ou au règlement intérieur du site et au règlement intérieur des 
apprentis pour ce qui concerne la sécurité des personnes et des biens. 
 
Le délégataire est informé que SUP de VENTE est un ERP - Etablissement Recevant du Public - 
assujetti à l’arrêté du 25 juin 1980 et aux prescriptions de la commission de sécurité. 
 
Pour ce qui a trait à l'immobilier, aux ouvrages de génie civil et aux équipements y afférents, les 
responsabilités du directeur, responsable de sites, sont limitées aux actions suivantes :  
 

- exploitation, conduite des opérations consistant à faire fonctionner le bâtiment et ses 
équipements, 

- entretien et maintenance courante de niveau 1,  
 
telles que ces interventions sont définies au glossaire ci-joint (Cf. annexe 1). 
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Cette délégation ne concerne pas les domaines de responsabilité suivants :  
 
 la construction, la gestion technique et administrative de l'immobilier (bâtiments clos et couverts, 

distribution, aménagements internes), des ouvrages de génie civil (voirie, parking, passerelle), les 
équipements techniques immobiliers y afférents (ascenseurs, tours aéro-réfrigérantes, réseaux 
électriques, informatiques, système de sécurité incendie, etc.), le gros entretien et l'entretien courant 
- niveaux 2 à 5 -desdits bâtiments, ouvrages et équipements qui relèvent de la responsabilité du 
Directeur du patrimoine et de l’immobilier (DPI) (Cf. annexe 3) ; 

 la gestion du parc automobile [hors véhicules techniques et pédagogiques] qui relève de la 
responsabilité du Directeur des services généraux (DSG). 
 

Les conventions d’occupation temporaire d’une durée supérieure ou égale à 30 jours signées par le 
Directeur du patrimoine et de l’immobilier relatives aux locaux affectés à l’établissement mentionnent les 
règles relatives à l’hygiène et la sécurité que ces occupants doivent respecter : une copie de ces 
conventions est donnée au délégataire. 
 
Cette répartition des compétences ne dispense pas cependant le délégataire de prendre ou faire prendre 
toute mesure conservatoire s’il constatait en matière immobilière des dangers graves et imminents pour 
la sécurité des personnes et des biens. Dans de telles circonstances d'urgence, et en cas de désaccord 
avec le directeur du patrimoine et de l’immobilier, la décision du directeur, responsable de sites, fait 
autorité.  Ce dernier m'informe à bref délai, ainsi que le directeur du patrimoine et de l’immobilier et le 
responsable du service de prévention des risques (SPR), des décisions prises. 
 
 
 
Modalités d'exercice :  
 
Le délégataire s'engage à prendre ou faire prendre, dans le respect des lois et règlements et des 
recommandations internes, toutes les mesures nécessaires  pour assurer la santé, la sécurité et la sûreté 
des personnes dont il est responsable notamment sur les points suivants : 
 

- organisation de la sécurité et de la prévention des risques (OSPR), 
- élaboration et suivi du document unique d’évaluation des risques professionnels, 
- formation des collaborateurs, 
- élaboration et suivi des plans et mesures de prévention, consignes de sécurité et autres 

documents y afférents,  
- organisation des astreintes, 
- gestion de crise. 

 
Il devra s’assurer que les consignes sont respectées. 
 
Pour remplir ses fonctions de responsable de site, il reconnaît disposer de l’autorité et de l'autonomie 
nécessaires pour agir dans l’intérêt des directions, services et organismes présents sur le site (Cf. 
annexe 5). 
 
Pour faciliter l’exercice de ses responsabilités en matière de sécurité, le délégataire est, par décision du 
Président, habilité à signer, pour l’ensemble des locaux du site de SUP de VENTE, les conventions 
d’occupation temporaire d’une durée inférieure à 30 jours, en particulier celles relatives à l’organisation 
de réunions ou de manifestations dans l’enceinte du site. 
 
A cet effet, le délégataire déclare disposer en matière juridique et technique, de l’appui des services 
centraux de la CCIR (Service de prévention des risques, Direction des affaires juridiques, Direction du 
patrimoine et de l’immobilier, Direction du pilotage du système d’information, Direction des achats, 
Direction des services généraux, DGA ressources humaines, Direction de la communication), ainsi que 
des moyens humains attitrés à son périmètre d’activités, particulièrement du collaborateur en charge de 
la coordination des actions de prévention en hygiène et sécurité, dénommé RISC coordinateur, ainsi que 
d’agents aptes à gérer les dispositifs de sécurité, habilités pour intervenir sur les équipements électriques 
et de sauveteurs secouristes du travail, qui permettent d’assurer le fonctionnement en sécurité du site 
(Cf. annexe 2). 
 
Il est également convenu qu'il pourra suivre et faire suivre à tout collaborateur toute formation qu'il jugera 
utile.  
 
Il pourra engager les dépenses utiles à la bonne exécution de la présente délégation dans le cadre des 
procédures internes de la CCIR, et faire appel, en tant que de besoins, à des prestataires ou experts 
externes à la CCIR. 
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En outre, il est précisé que dans l’hypothèse où le délégataire serait confronté en cours d’année à un 
danger grave et imminent qui serait non pris en compte par les plans d’actions programmés, il aura la 
possibilité d’engager les dépenses urgentes qu’il jugera nécessaires à l’exercice de ses responsabilités, 
et ce, même en l’absence de crédits disponibles suffisants dans le budget de son établissement.  
 
Il devra m’informer, par une note argumentée, de l'impossibilité où il se trouverait d'assumer ses 
responsabilités, notamment s’il estimait que les moyens qui lui sont attribués ne sont pas suffisants. 
 
Le délégataire a la possibilité de désigner un subdélégataire (ou plusieurs subdélégataires) qui assumera 
ses responsabilités pendant ses périodes d’absences (congés payés, maladie …).  
 
Cette subdélégation est soumise à mon approbation et ne pourra concerner qu’un collaborateur qui 
dispose des pouvoirs, de l'autorité et des compétences suffisantes et des moyens propres nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission. Cette subdélégation devra porter sur tout ou partie des pouvoirs 
délégués. 
 
Le subdélégataire devra déclarer connaître et accepter toutes les conséquences de la délégation de 
pouvoirs  et  être informé qu'une nouvelle subdélégation est interdite. 
 
Il devra être immédiatement prévenu de la mise en œuvre de cette subdélégation en cas d’absence du 
délégataire. 
 
La présente délégation est accordée au délégataire pour la durée de ses fonctions, et pour une durée 
qui, en tout état de cause, ne saurait excéder celle de mes responsabilités. 
 
Compte tenu de cette délégation de pouvoirs, il a connaissance du fait qu'en cas de non-respect de la 
réglementation en vigueur par lui-même ou par le personnel placé dans son périmètre de responsabilité 
directe et de la non application de ses obligations et des dispositions ci-dessus, sa responsabilité pénale 
pourra être engagée (Cf. annexe 4). 
 
Je me réserve la faculté de suspendre ou de retirer les pouvoirs délégués par la présente, sans qu'il en 
résulte une modification de sa qualification. 

 
Fait à Paris en un exemplaire 
Le 26 septembre 2019 

      
     Le Délégant 

 
 
 

 signé 
 

 

 Stéphane FRATACCI 
 
 
 
 

Diffusion : bénéficiaires - www.cci-paris-idf.fr  - recueil des actes administratifs de la préfecture de région d’Île-de-France 

 
 
 
Copie des présentes sera notifiée à :  
Yves Portelli - DGA ERF / Jean-Luc Neyraut - DGA RH / Richard Benayoun – DPI Bruno Botella – DSG /  
Thierry Menuet – SPR / Subdélégataire(s) 

 
 
Annexes :  

1. Glossaire  
2. Organisation de la sécurité et de la prévention des risques 
3. Délégation de pouvoirs du Directeur du patrimoine et de l’immobilier 
4. Note de commentaires juridiques 
5. Note du Directeur général relative à la prévention des risques 
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PRÉFET DE LA RÉGION d’ILE-DE-FRANCE

Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-France
Service accès au logement et prévention des expulsions

Arrêté  n°
portant agrément 

de l’Association CLJT 
(Centre du Logement des Jeunes Travailleurs, étudiants et stagiaires)

au titre de l'ingénierie sociale, financière et technique

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Commandeur de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU la loi  n° 2009-323 du 25 mars  2009 de mobilisation pour le  logement  et  la lutte contre
l’exclusion

VU  le  décret  n°  2009-1684  du  30  décembre  2009  relatif  aux  agréments  des  organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  la circulaire  du 18 janvier 2010 relative aux relations entre  les pouvoirs publics et  les
associations :  conventions d’objectifs  et  simplification des démarches  relatives  aux procédures
d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté  n°  2018-031 en  date  du  18  septembre  2018 portant  délégation  de  signature  à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du
logement Île-de-France

VU  la  décision  n°2019-24  en  date  du 2  septembre  2019  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Patrick LE GALL, Directeur Adjoint régional et interdépartemental de l’hébergement et
du logement Île-de-France

VU  la demande d’agrément déposée par l’association CLJT le 27 mai 2019 auprès du Préfet de
Région et complétée le 21 octobre 2019 ,
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VU la demande de l’association CLJT en vue d’exercer les activités suivantes:

 L’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations  à loyer

modéré mentionnée à l’article L.441-2.

visé à l’article R 365-1-2° -b) et -e) du code la construction et de l’habitation

CONSIDÉRANT  la capacité de l’association  CLJT à exercer les activités, objet du présent
agrément,  compte tenu de ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans les
départements suivants de la région Île-de-France :Paris, Yvelines, Essonne, Hauts-de-Seine et Val-
de-Marne ; ainsi que du soutien de l’Association des Résidences et Foyers de Jeunes (ARFJ) à
laquelle elle adhère,

ARRETE

Article  1er 

L’agrément  au titre  de l’ingénierie  sociale,  financière  et  technique  est  accordé  à  l’association
CLJT pour les activités suivantes :

 L’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations  à loyer

modéré mentionnée à l’article L.441-2.

visé à l’article R 365-1-2° -b) et -e) du code la construction et de l’habitation

Article  2

L’association  CLJT est  agréée  pour  l’exercice  des  activités  mentionnées  à  l’article  1  dans  le
territoire des départements de Paris, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine et du Val-de-
Marne.

Article 3

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à partir de la date de
signature du présent arrêté.

Article 4

L’association  CLJT est tenue d’adresser annuellement au Préfet de Région un compte-rendu de
l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes financiers, conformément à l’article R
365-7 du CCH. Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
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Le Préfet  de  Région  peut  à  tout  moment  contrôler  les  conditions  d’exercice  de  l’activité  de
l’organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions de
délivrance de l’agrément  ne sont plus satisfaites  ou s’il  est  constaté un manquement grave et
répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu’après avoir mis les
dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  hiérarchique  devant  l’autorité  supérieure  de
l’auteur du présent arrêté, la Ministre du Logement.

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux

mois, à compter de la date de sa notification au bailleur social mentionné à l’article 1er du présent
arrêté et, pour les tiers, à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs. 

Article 7 

La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement Île-de-France est
chargée de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris, des Hauts-de-Seine, des Yvelines,
de l’Essonne et du Val-de-Marne.

 Paris, le 15 novembre 2019

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
       préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale 
de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur Adjoint Régional et Interdépartemental 
de l'hébergement et du logement Île-de-France

SIGNÉ

Patrick LE GALL
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PRÉFET DE LA RÉGION d’ILE-DE-FRANCE

Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-France
Service accès au logement et prévention des expulsions

Arrêté  n°
portant agrément 

de l’Association Les Pyramides ASoL'INSERT
au titre de l'ingénierie sociale, financière et technique

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Commandeur de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU la loi  n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement  et  la lutte  contre
l’exclusion

VU  le  décret  n°  2009-1684  du  30  décembre  2009  relatif  aux  agréments  des  organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  la circulaire  du 18 janvier  2010 relative aux relations  entre les pouvoirs publics et  les
associations :  conventions d’objectifs  et  simplification des démarches  relatives  aux procédures
d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur
du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté  n°  2018-031 en  date  du  18  septembre  2018 portant  délégation  de  signature  à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du
logement Île-de-France

VU  la  décision  n°2019-24 en  date  du 2  septembre  2019 portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Patrick LE GALL, Directeur Adjoint régional et interdépartemental de l’hébergement et
du logement Île-de-France

VU  la  demande  d’agrément  déposée  par  l’association  Les  Pyramides  ASoL'INSERT le  16
octobre 2019, auprès du Préfet de Région,

VU la demande de l’association  Les Pyramides ASoL'INSERT en vue d’exercer les activités
suivantes:

 L’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.
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 L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation  ou  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  aux  fins  de
reconnaissance du droit au logement opposable.
 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer

modéré mentionnée à l’article L.441-2.

visé à l’article R 365-1-2° -b), -c),  d) et e) du code la construction et de l’habitation

CONSIDÉRANT  la  capacité  de  l’association  Les  Pyramides  ASoL'INSERT à  exercer  les
activités, objet du présent agrément, compte tenu de ses statuts, ses compétences, des moyens dont
elle  dispose dans  les  départements  suivants  de  la  région Île-de-France :Paris,  Seine-et-Marne,
Yvelines, Essonne, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne et Val d’Oise,

ARRETE

Article  1er 

L’agrément au titre de l’ingénierie sociale, financière et technique est accordé à l’association Les
Pyramides ASoL'INSERT pour les activités suivantes :

 L’accompagnement  social  des  personnes  pour favoriser  leur  accès  ou leur  maintien
dans le logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action
pour le logement des personnes défavorisées.

 L’assistance aux personnes qui forment un recours amiable devant la commission de
médiation  ou  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  aux  fins  de
reconnaissance du droit au logement opposable.

 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.
 La participation aux commissions d’attribution des organismes d’habitations à loyer

modéré mentionnée à l’article L.441-2.

                visé à l’article R 365-1-2° -b), -c),  d) et e) du code la construction et de l’habitation

Article  2

L’association Les Pyramides ASoL'INSERT est agréée pour l’exercice des activités mentionnées à
l’article  1  dans  le  territoire  des  départements  de  Paris,  de  Seine-et-Marne,  des  Yvelines,  de
l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val d’Oise.

Article 3

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à partir de la date de
signature du présent arrêté.

Article 4

L’association  Les  Pyramides  ASoL'INSERT est  tenue  d’adresser  annuellement  au  Préfet  de
Région un compte-rendu de l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes financiers,
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conformément à l’article R 365-7 du CCH. Elle doit également lui  notifier toute modification
statutaire.
Le  Préfet  de  Région  peut  à  tout  moment  contrôler  les  conditions  d’exercice  de  l’activité  de
l’organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions de
délivrance de l’agrément  ne sont plus satisfaites ou s’il  est constaté  un manquement grave et
répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu’après avoir mis les
dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  hiérarchique  devant  l’autorité  supérieure  de
l’auteur du présent arrêté, la Ministre du Logement.

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux

mois, à compter de la date de sa notification au bailleur social mentionné à l’article 1er du présent
arrêté et, pour les tiers, à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs. 

Article 7 

La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement Île-de-France est
chargée de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris, des Hauts-de-Seine, de Seine-
Saint-Denis, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise.

 Paris, le 15 novembre 2019

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
       préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale 
de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur Adjoint Régional et Interdépartemental 
de l'hébergement et du logement Île-de-France

SIGNÉ

Patrick LE GALL
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PREFET DE LA REGION d’ILE DE FRANCE

Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-France
Service accès au logement et prévention des expulsions

Arrêté n°
portant agrément 

de l’ Association CLJT
(Centre du Logement des Jeunes Travailleurs, étudiants et stagiaires)

au titre de l'intermédiation locative et gestion locative sociale

Le Préfet de la Région Île-de-France, préfet de Paris
Commandeur de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU la loi  n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement  et  la lutte  contre
l'exclusion 

VU  le  décret  n°  2009-1684  du  30  décembre  2009  relatif  aux  agréments  des  organismes
exerçant des activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées

VU  la circulaire  du 18 janvier  2010 relative aux relations  entre les pouvoirs publics et  les
associations :  conventions d’objectifs  et  simplification des démarches  relatives  aux procédures
d’agrément 

VU  la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur
du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

VU  l’arrêté  n°  2018-031 en  date  du  18  septembre  2018 portant  délégation  de  signature  à
Madame Isabelle ROUGIER, Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du
logement Île-de-France
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VU  la  décision  n°2019-24 en  date  du 2  septembre  2019 portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Patrick LE GALL, Directeur Adjoint régional et interdépartemental de l’hébergement et
du logement Île-de-France

VU  la demande d’agrément déposée par l’association CLJT le 27 mai 2019 auprès du Préfet
de Région et complétée le 21 octobre 2019 ,

VU la demande de l’association CLJT en vue d’exercer les activités suivantes:

 Location  de  logements  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L  365-2  ou
d’organismes  d’habitation  à  loyer  modéré  en  vue  de  leur  sous-location  à  des  personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1
 Location  de  logements  à  des  bailleurs  autres  que  les  organismes  d’habitations  à  loyer
modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux
articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.
 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

visé à l'article R 365-1-3 a,) et c) du code la construction et de l’habitation

CONSIDÉRANT  la capacité de l’association CLJT, objet du présent agrément, compte tenu
de ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans les départements suivants de la
région Île-de-France :Paris,  Yvelines,  Essonne,  Hauts-de-Seine  et  Val-de-Marne ;  ainsi  que  du
soutien de l’Association des Résidences et Foyers de Jeunes (ARFJ) à laquelle elle adhère,

ARRETE

Article  1er 

L’agrément  au  titre  de  l’intermédiation  locative  et  gestion  locative  sociale  est  accordé  à
l’association CLJT pour les activités suivantes :

 Location  de  logements  auprès  d’organismes  agréés  au  titre  de  l’article  L  365-2  ou
d’organismes d’habitation à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes
défavorisées dans les conditions prévues par l’article L 442-8-1

 Location  de  logements  à  des  bailleurs  autres  que  les  organismes  d’habitations  à  loyer
modéré en vue de les sous-louer à des personnes défavorisées dans les conditions prévues
aux articles L.321-10, L.323-10-1 et L.353-20.

 La gestion de résidences sociales mentionnées à l’article R.353-165-1

visé à l'article R 365-1-3 a,) et c) du code la construction et de l’habitation
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Article  2

L’association CLJT est  agréée pour  l’exercice  des activités  mentionnées  à l’article  1 dans  le
territoire des départements de Paris, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine et du Val-de-
Marne.

Article 3

Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. Il prend effet à partir de la date de
signature du présent arrêté.

Article 4

L’association CLJT est tenue d’adresser annuellement au Préfet de Région un compte-rendu de
l’activité, objet du présent agrément, ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R
365-7 du CCH. Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le  Préfet  de  Région  peut  à  tout  moment  contrôler  les  conditions  d’exercice  de  l’activité  de
l'organisme.

Article 5

Le présent agrément peut-être retiré à tout moment par le Préfet de région, si les conditions de
délivrance de l’agrément  ne sont plus satisfaites ou s’il  est constaté  un manquement grave et
répété aux obligations de l’organisme. Ce retrait ne pourra être prononcé qu’après avoir mis les
dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observations.

Article 6 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  hiérarchique  devant  l’autorité  supérieure  de
l’auteur du présent arrêté, la Ministre du Logement.

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet de région.

Il peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux

mois, à compter de la date de sa notification au bailleur social mentionné à l’article 1er du présent
arrêté et, pour les tiers, à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article 7 

La Directrice régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement Île-de-France est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
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Une copie du présent arrêté sera adressée aux préfets de Paris, des Hauts-de-Seine, des Yvelines,
de l’Essonne et du Val-de-Marne.

 

Paris, le 15 novembre 2019

Pour le préfet de la région d’Île-de-France,
       préfet de Paris et par délégation,

Pour la Directrice Régionale et Interdépartementale 
de l'hébergement et du logement Île-de-France,

Le Directeur Adjoint Régional et Interdépartemental 
de l'hébergement et du logement Île-de-France

SIGNÉ

Patrick LE GALL
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PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION 
SOCIALE DE L’ESSONNE

CASP
CHRS LE PHARE-LE REBOND
Sis 21, rue Longpont
91 700 Sainte Geneviève des Bois

N° SIRET : 318 732 161 00 142

N° EJ Chorus : 2102628930

ARRÊTÉ n°                                       

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu l’article 128 de la loi de finances n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 pour 2019 ;

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L 314-1, L. 314-4 à L. 314-7,
R. 314-1 à R. 314-43, R. 314-106 à R. 314-110 et R. 314-150 à R. 314-156 ;

Vu l’arrêté du 13 mai 2019 pris en application de l’article L. 314-4 du code de l’action sociale et des familles
fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’hébergement
et de réinsertion sociale, publié au Journal Officiel de la République française du 19 mai 2019 ;

Vu l’arrêté du 13 mai 2019 fixant les tarifs plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L. 314-4 du code
de l’action sociale et des familles applicable aux établissements mentionnés au 8° du I de l’article L. 312-
1 du même code au titre de l’année 2019 ;

Vu l’arrêté du 12 mars 2018 fixant le modèle du tableau d’analyse de l’activité et des coûts de l’enquête
nationale  des coûts  applicable  au secteur de l’accueil,  de l’hébergement et  de l’insertion prévue aux
articles L. 345-1 et L 322-8-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’instruction  N°  DGCS/5A/1A/5C/2019/112  du  09  mai  2019  relative  à  la  campagne  budgétaire  du
secteur « Accueil, hébergement et insertion » pour 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 11 août 1998 autorisant la création de l’établissement CHRS « Le Phare-Le
Rebond » assurant l’accueil des personnes en difficulté relevant de l’article L 312-1 alinéa 8 du code de
l’action sociale et des familles géré par l’association ARAPEJ  ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 août 2016 autorisant le transfert de gestion du centre d’hébergement et
de réinsertion sociale « Le Phare-Le Rebond » géré par l’association "Association réflexion action prison
et  justice  (ARAPEJ)"  à  l’association  "Centre  d’Action  Social  Protestant  dans  la  région  parisienne
(CASP)" ;

1

Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement - IDF-2019-11-14-003 - Arrêté de tarification 2019 du CHRS CASP LE PHARE-LE
REBOND  (91) 52



Vu la  convention  au  titre  de  l’aide  sociale  en  date  du  21  novembre  2008  entre  l’État  et  l’association
ARAPEJ ;

Vu le courrier de la Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement (DRIHL) du
23 octobre 2019 présentant les dotations des CHRS déterminées au cours de la négociation du CPOM
avec l’association CASP pour l’année 2019 ;

ARRÊTE

Article 1  er :

En application de l’arrêté du 13 mai 2019 et conformément à la lettre de la DRIHL du 23 octobre 2019 susvisés, le
montant de charges brutes plafonné hors charges exceptionnelles au titre de l’exercice 2019 s’élève à 1  387 525 €
pour une capacité de 89 places.

Ce montant intègre le retrait d’un effort de convergence relatif à l’application de tarifs plafonds d’un montant de
49 152 €.

Par  conséquent,  la  dotation  globale  de  financement  pour  l’exercice  budgétaire  2019 du  CHRS Le Phare-Le
Rebond sis à Sainte Geneviève des Bois, est fixée à 1 297 243 €, intégrant la reprise des résultats antérieurs, soit
un excédent de 20 000 €.

La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au
douzième de la dotation globale de financement, s’élève à 108 103,58 €.

Le coût journalier à la place du CHRS pour l’exercice 2019 est de 39,93 €. Ce coût est calculé à partir de la
dotation globale de financement allouée et sur un fonctionnement à 365 jours.

Article 2   :

Cette  dotation  sera  imputée  sur  les  crédits  du  programme 177 « Hébergement,  parcours  vers  le  logement  et
insertion des personnes vulnérables » du Ministère de la Cohésion des Territoires, et fera l’objet d’une délégation
de crédits auprès de l’Unité Opérationnelle du département de l’Essonne. L’ordonnateur de la dépense est le
Préfet de l’Essonne. Le comptable assignataire est le Directeur régional des finances publiques d’Île-de-France et
du département de Paris.

Article 3     :

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire et sociale sis au Conseil d’État – 1, place du Palais Royal – 75 100 PARIS cedex 01, dans le délai d’un
mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 4     :

Le  préfet,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  de  la  préfecture  de  la  région  
d’Île-de-France,  préfecture  de  Paris  et  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’hébergement  et  du
logement d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris.

Fait à Paris, le 14/11/2019

Pour le Préfet de la région d’Île-de-France, 
Préfet de Paris et par délégation,s
igné par la Directrice Adjointe de l’Hébergement et du 
Logement,
Isabelle ROUGIER
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PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 
 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES  
PMM/SCIL/BC  

 

ARRETE  

portant nomination des membres de la commission consultative de l'environnement 
de l’aérodrome du Bourget 

 

LE PREFET DE LA REGION D'ILE-DE-FRANCE  
PREFET DE PARIS  

COMMANDEUR DE LA LEGION D’HONNEUR  
 COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L571-13 et R571-70 à R571-80, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 

VU l’arrêté préfectoral n° IDF-2016-06-03-001 du 3 juin 2016 modifié fixant la composition 
de la commission consultative de l’environnement de l’aérodrome du Bourget, 

VU l’arrêté préfectoral n° IDF-2016-07-18-001 du 18 juillet 2016 modifié portant 
nomination des membres de la commission consultative de l’environnement de 
l’aérodrome du Bourget ; 

VU  la délibération n° 19.007 en date du 31 janvier 2019 de la Communauté 
d’agglomération de Roissy Pays de France ; 

VU  les propositions des représentants des professions aéronautiques et des associations de 
riverains et de protection de l’environnement ; 

 

SUR  proposition du préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de 
la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, 

  

 

 

 

 

 

 

…/… 
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 er
 

L’arrêté n° IDF -2016-07-18-001 du 18 juillet 2016, modifié, portant nomination des 
membres de la commission consultative de l’environnement de Paris-Le-Bourget est abrogé. 

 

ARTICLE 2  

Sont nommés membres de la commission consultative de l’environnement de l’aérodrome de 
Paris-Le-Bourget: 

I.  Représentants des professions aéronautiques :    

 

a) Représentants des personnels exerçant leur activité sur l’aérodrome 

1) C.G.T. 

Titulaire : Mme Claire CAZIN 
Suppléante : Mme Valérie RAPHEL 

                
2) FEETS FO 

Titulaire : N. 
Suppléante : N. 

  
 

b) Représentants des usagers de l’aérodrome 
 

1) Syndicat national des pilotes de ligne (SNPL) 
Titulaire : M. Stéphane BRUN 
Suppléant : Bruno MOTAIS de NARBONNE 

 
2) Syndicat national des contrôleurs aériens (SNCTA) 

Titulaire : Mme Aude PRAUD 
Suppléant : M. Jean-Frédéric SERRE 

 
3) Fédération nationale de l’aviation marchande (FNAM) 

Titulaire : M. Frédéric FOUCHET 
Suppléante : Mme Brigitte BARRAND 

 
4) Syndicat des compagnies aériennes autonomes (SCARA) 

Titulaire : Georges-Marie BAURENS 
Suppléant : M. Philippe GUITTET 

 
5) European business aviation association France (EBAA France) 

Titulaire : Mme Nathalie ANDRIOT 
Suppléant : M. Bertrand d’YVOIRE 

 

Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris - IDF-2019-11-15-002 - ARRETE
portant nomination des membres de la commission consultative de l'environnement
de l’aérodrome du Bourget

56



 

3 
 

6) Union française de l’hélicoptère (UFH) 
Titulaire : M. Charles AGUETTANT 
Suppléant : M. Thierry COUDERC  

 
7) Musée de l’air et de l’espace (MAE) 

Titulaire : Général Alain ROUCEAU  
Suppléant : Mme Laurence BASTIEN 

 
8) Dassault Falcon Service 

Titulaire : M. Florian QUINT 
Suppléant : M. Léo MAINI 
 

9) Luxaviation (ex Unijet) 
Titulaire : N. 
Suppléant : N. 
 

10)  Signature Flight Support 
Titulaire : N. 
Suppléant : N. 
 
 

c) Représentants de l’exploitant 
 
Groupe ADP  
Titulaire : M. Bruno MAZURKIEWICZ 
Suppléant : Mme Catherine LEBREIL 
Titulaire : M. Quentin DEVOUGE 
Suppléant : M. Pierre DEMOTTE 
 
 

II.  Représentants des collectivités territoriales :  
 

a) Représentants de la Communauté d’agglomération de Roissy Pays de France 
 

Titulaire : M. Gérard BONHOMET 
Titulaire : Mme Charlotte BLANDIOT-FARIDE 
Titulaire : M, Jean-Luc HERKAT 
Suppléant : M, Daniel LOTAUT 
Suppléant : Mme Catherine KLUG 
Suppléant : M. Tutem SAHINDAL-DENIZ 

 
b) Représentants de la Métropole du Grand Paris 

 
Titulaire : M. Jacques-Alain BENISTI 
Suppléant : M. Denis CAHENZLI 
Titulaire : M. Michel ADAM 
Suppléant : N. 
Titulaire : M. Jean-Christophe LAGARDE 
Suppléant : M. Jacques CHAUSSAT 
Titulaire : N. 
Suppléant : N. 
Titulaire : M. Azzedine TAÏBI 
Suppléant : M. Gilles POUX 
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Titulaire : N. 
Suppléant : N. 

 
c) Représentants du conseil régional d’Ile de France 

Titulaire : M. Bruno BESCHIZZA 
Suppléant : M. Thierry MEIGNEN 

 
d) Représentants des Conseils départementaux 

 
1) Département de la Seine-et-Marne 

Titulaire : M. Jérôme GUYARD 
Suppléant : M : Xavier VANDERBISE 

 
2) Département des Hauts-de-Seine 

Titulaire : M. Sébastien PERROTEL 
Suppléante : Mme Nicole GOUETA 

 
3) Département de la Seine-Saint-Denis 

Titulaire : Mme Zainaba SAID-ANZUM 
Suppléante : Mme Corinne VALLS 
 

4) Département du Val-d’Oise 
Titulaire : M. Michel AUMAS 
Suppléant : M. Anthony ARCIERO 
 
 

  III   Représentants des associations :  
  

a) Associations de protection de l’environnement concernées par l’environnement 
aéroportuaire  
 

1) Association France Nature Environnement Ile-de-France 
Titulaire : M. Claude CARSAC 
Suppléante : Mme Joëlle BOUCLANS 

 
2) Association environnement 92 

Titulaire : M. Jacques CAPET 
Suppléant : M. Daniel MOURANCHE 

 
3) Association environnement 93 

Titulaire : M. Francis REDON 
Suppléant : M. Claude SCHNEIDER 
 

4) Association Val-d’Oise environnement 
Titulaire : M. Bernard LOUP 
Suppléant : M. Gérard PARENT 
 

5) Union française contre les nuisances des aéronefs (UFCNA) 
Titulaire : M. Joël RAVENEL 
Suppléant : M. Charles PAURON 
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6) Collectif inter-associatif du refus des nuisances aériennes (CIRENA) 
Titulaire : M. Daniel LOUARD 
Suppléant : M. Michel DUMAS 
 

b) Associations de riverains de l’aérodrome 
 
1) Association Ville et aéroport 

Titulaire : M. Jean-Pierre BLAZY 
Suppléant : M. Roland PY 
 

2) Les Amis de la Terre Val-d'Oise  
Titulaire : M. Thierry AVRAMOGLOU 
Suppléant : N. 
 

3) Comité départemental du mouvement national de lutte pour l’environnement 
(MNLE93) 

Titulaire : M. France BOULAY-BALMONT 
Suppléant : M. Michel LOISEAU 
 

4) Comité local du mouvement national de lutte contre le bruit (MNLE77) 
Titulaire : M. Luc MARION 
Suppléante : Mme Eliane GAUTHERON 
 

5) Association des communes d’Ile-de-France pour la protection de l’environnement 
et la limitation des nuisances aériennes (APELNA) 

Titulaire : M. Nicolas FLAMENT 
Suppléant : N 
 

6) Association de défense contre les nuisances aériennes (ADVOCNAR) 
Titulaire : Mme Jacqueline BONHOMME 
Suppléant : M. Nicolas VOSS 
 

7) Association pour le respect de l’environnement et du cadre de vie (AREC Plaine 
et Pays de France) 

Titulaire : M. Jean-Paul HUNAULT 
Suppléant : M. Fabrice DUFOUR 
 

8) Association des communes pour la réduction des nuisances sonores de l’ouest 
parisien (ACRENA) 

Titulaire : M. Eric DUMOULIN 
Suppléant : M. Vincent MEZURE 
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ARTICLE 3 

 

Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région d’Ile-de-
France, préfecture de Paris et la directrice de la sécurité de l’aviation civile nord sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié aux recueils 
des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris et des 
préfectures des départements concernés et dont copie sera transmise aux membres de la 
commission ainsi qu’à : 
 

-  Madame la ministre de la transition écologique et solidaire, 
- Madame la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les 

collectivités territoriales, 
- Monsieur le secrétaire d’Etat auprès de la ministre de la transition écologique et 

solidaire, chargé des transports.   
 
 
 
 
 

Fait à Paris, le 15 novembre 2019 
 

Le Préfet de la Région d’Ile-de-France, 
Préfet de Paris. 

         
Signé 

         
Michel CADOT 
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